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c'est-à-dire « si le rétablissement de la situation initiale
est impossible, il faut trouver une autre solution ».
Cette règle est entrée dans le Code civil ottoman sous
la forme de l'article 53. Il y a également lieu de noter
qu'en droit islamique le dédommagement pécuniaire
constitue une « réparation imparfaite », al qada'ul nac-
kis ( ^ u_n )

80. Depuis quelque temps, cependant, les auteurs ont
tendance à contester non seulement la primauté de la
restitutio in integrum, mais aussi son existence. On peut
se reporter sur ce point aux deux ouvrages de Christine
Gray publiés en 1985 et 198720. Dans ces ouvrages,
l'auteur, après avoir étudié les sentences arbitrales et les
décisions de la CIJ et d'autres tribunaux, arrive à la
conclusion qu'il y a peu d'éléments, sinon aucun, per-
mettant d'étayer la primauté de la restitutio in integrum
dans la pratique arbitrale internationale, et que l'arrêt
en l'affaire de l'Usine de Chorzôw ne permet pas de sou-
tenir une théorie générale dans ce sens. Sans vouloir
contester cette conclusion, M. Al-Khasawneh pense que
l'existence d'autres modes de réparation, le fait que les
tribunaux et les arbitres travaillent isolément, et que ces
derniers accordent rarement la restitution en l'absence
d'une disposition expresse à cet effet peuvent tout aussi
bien s'interpréter en faveur de la primauté de la restitu-
tio. De toute façon, M. Al-Khasawneh ne croit pas que
la fréquence du recours à d'autres modes de réparation
peut être contraire à la primauté de la restitutio in inte-
grum.

81. La notion de régimes spéciaux est également une
source de contestation de la primauté de la restitutio in
integrum. A cet égard, M. Al-Khasawneh estime lui
aussi qu'il n'est pas nécessaire, pour l'instant, de pré-
voir un régime spécialement applicable aux étrangers,
encore que la question mérite d'être examinée plus
avant, en particulier du fait que le Rapporteur spécial
a attribué une large place à la cessation et, en même
temps, n'a pas prévu l'exception de « charge exces-
sive » dans le cas de cessation. Un Etat lésé devra, dans
ces circonstances, opter pour la cessation plutôt que
pour la restitutio in integrum, ce qui constitue une lacune
dans la stratégie du Rapporteur spécial. Beaucoup
dépendra, en fin de compte, de la mesure dans laquelle
la Commission est disposée à permettre au contenu et —
pour utiliser le terme de Combacau et Alland — à la
valeur « extrinsèque » des règles primaires de déterminer
la catégorisation des règles secondaires.

82. M. Al-Khasawneh réserve sa position sur la
notion de charge excessive en tant qu'exception à la res-
titutio in integrum, notion introduite par le Rapporteur
spécial à la lumière du problème des nationalisations
effectuées en violation du droit international.

83. Un autre problème est celui de l'impossibilité juri-
dique. Alors que les règles primaires peuvent, naturelle-
ment, prescrire expressément les conséquences de leur
violation — comme à l'article 50 de la Convention
européenne des droits de l'homme21 —, M. Al-Khasaw-
neh pense qu'il n'est pas possible de déduire de tels

exemples que la restitutio in integrum n'existe pas, car
ce sont là des exceptions qui confirment la règle.

84. Enfin, M. Al-Khasawneh approuve les conclu-
sions du Rapporteur spécial (ibid., par. 109 à 112) sur
la faculté de choix de l'Etat lésé. Cette faculté existe à
n'en pas douter, mais le fait qu'elle peut conduire à des
abus, si elle n'est soumise à aucune limite, donne à pen-
ser qu'il faudrait précisément lui en imposer. Il pourrait
en effet se produire un état de servitude dans l'hypo-
thèse où un Etat riche polluerait un fleuve international
au-delà du niveau du dommage appréciable et où l'Etat
ou les Etats lésés accepteraient une indemnisation pécu-
niaire au lieu de la restitution. 11 faudra avoir de tels
exemples à l'esprit lors de l'élaboration du projet d'ar-
ticle 7, de façon à veiller à ce que les limites à la liberté
de l'Etat tiennent compte non seulement des intérêts
des autres Etats, mais aussi des intérêts en matière d'en-
vironnement.

La séance est levée à 13 h 10.
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Droit relatif aux utilisations des cours d'eau Internatio-
naux à des ins autres que la navigation [A/CN.4/412
et Add.l et 21, A/CN.4/421 et Add.l et 22, A/CN.4/
L.431, sect. C, ILC(XLI)/Conf.Room Ooc.4J

[Point 6 de l'ordre du jour]

CINQUIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL

SIXIÈME PARTIE DU PROJET D'ARTICLES

1. Le PRÉSIDENT invite le Rapporteur spécial à
présenter la première partie de son cinquième rapport
sur le sujet (A/CN.4/421 et Add.l et 2), à savoir le cha-
pitre Ier concernant les risques et dangers provoqués
par les eaux, qui contient les articles 22 et 23 de la
sixième partie du projet, qui se lisent comme suit :

20 C. D. Gray, « Is there an international law of remédies ? », The
British Year Book of International Law, 1985, vol. 56, p. 25 ; et Ju-
dicial Remédies in International Law, Oxford, Clarendon Press, 1987.

21 Voir 2104e séance, note 10.

1 Reproduit dans Annuaire... 1988, vol. II ( l r e partie).
2 Reproduit dans Annuaire... 1989, vol. II ( l r e partie).
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SIXIÈME PARTIE

RISQUES, DANGERS ET SITUATIONS D'URGENCE
PROVOQUÉS PAR LES EAUX

Article 22. — Risques, conditions dommageables et autres
effets préjudiciables provoqués par les eaux

1. Les Etats du cours d'eau coopéreront, sur une base équitable, en
vue de prévenir ou, selon le cas, d'atténuer les risques, conditions dom-
mageables et autres effets préjudiciables provoqués par les eaux tels que
les inondations, les glaces, les problèmes de drainage, les obstructions à
l'écoulement des eaux, l'envasement, l'érosion, l'intrusion d'eau salée, la
sécheresse et la désertification.

2. Pour s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu du
paragraphe 1 du présent article, les Etats du cours d'eau prennent,
notamment, les mesures suivantes :

à) échange régulier et en temps opportun de toutes données et de
tous renseignements propres à contribuer à prévenir ou à atténuer les
problèmes visés au paragraphe 1 ;

b) consultations concernant la planification et l'application de
mesures communes, structurelles et non structurelles, lorsque de telles
mesures pourraient être plus efficaces que des mesures prises par les
Etats du cours d'eau individuellement ; et

c) préparation d'études sur l'efficacité des mesures qui ont été prises
et consultations à cet effet.

3. Les Etats du cours d'eau prennent toutes les mesures voulues
pour que les activités relevant de leur juridiction ou de leur autorité qui
influent sur un cours d'eau international soient menées de manière à ne
pas engendrer de risques, de conditions dommageables et autres effets
préjudiciables provoqués par les eaux de nature à causer un dommage
appréciable à d'autres Etats du cours d'eau.

Article 23. — Dangers et situations d'urgence provoqués
par les eaux

1. Tout Etat du cours d'eau informe sans délai et par les moyens
disponibles les plus rapides les autres Etats qui risquent d'être touchés
ainsi que les organisations intergouvernementales compétentes de tout
danger ou de toute situation d'urgence provoqué par les eaux survenant
sur son territoire ou dont ii a connaissance. L'expression « danger ou
situation d'urgence provoqué par les eaux » comprend les dangers et
situations qui sont essentiellement naturels, tels que les inondations, et
les dangers et situations résultant d'activités humaines, tels que les
déversements de produits chimiques toxiques et autres incidents entraî-
nant une pollution dangereuse.

2. Tout Etat du cours d'eau sur le territoire duquel survient un dan-
ger ou une situation d'urgence provoqué par les eaux prend immédiate-
ment toutes les mesures pratiques voulues pour prévenir, neutraliser ou
atténuer les risques ou dommages qu'entraîne, pour d'autres Etats du
cours d'eau, le danger ou la situation d'urgence.

3. Les Etats situés dans la zone affectée par un danger ou une situa-
tion d'urgence provoqué par les eaux et les organisations internationales
compétentes coopèrent en vue d'éliminer les causes et les effets du danger
ou de la situation et de prévenir ou de réduire à un minimum les dommages
qui en découlent, dans la mesure où les circonstances le permettent.

4. Pour s'acquitter efficacement des obligations qui leur incombent
en vertu du paragraphe 3 du présent article, les Etats du cours d'eau
ainsi que les autres Etats qui pourraient être touchés doivent élaborer,
promouvoir et exécuter conjointement des plans d'urgence pour faire
face aux dangers ou aux situations d'urgence provoqués par les eaux.

2. M. McCAFFREY (Rapporteur spécial) indique
qu'il commencera par certaines observations générales,
puis il commentera le chapitre Ier de son cinquième
rapport (A/CN.4/421 et Add.l et 2), qui contient les
projets d'articles 22 et 23, et, enfin, il fera quelques
remarques sur les projets d'articles eux-mêmes.

3. Le Rapporteur spécial dit que le cinquième rapport
comprend quatre projets d'articles appartenant aux
trois questions contenues dans le plan d'ensemble du
sujet proposé dans son quatrième rapport (A/CN.4/412
et Add.l et 2, par. 7), qui avait recueilli l'approbation
générale de la Commission. Outre les articles 22 et 23,
relatifs aux risques et dangers provoqués par les eaux,
il propose, aux chapitres II et III du rapport, les ar-

ticles 24 et 25 concernant, respectivement, le rapport
entre les utilisations à des fins autres que la navigation
et les utilisations aux fins de la navigation, et la régula-
tion des cours d'eau internationaux. Il suggère que la
Commission axe son débat sur les articles 22 et 23. Il
espère malgré tout pouvoir présenter brièvement les
articles 24 et 25 avant la fin de la session, de manière
que les membres puissent en prendre connaissance et en
discuter dès la session suivante.

4. Le Rapporteur spécial compte présenter, à la ses-
sion suivante, les éléments restants de son sujet. Cela
permettra à la Commission d'achever l'examen en pre-
mière lecture du projet d'articles avant la fin de son
mandat, si l'état d'avancement des travaux du Comité
de rédaction le permet. Il pourrait aussi y avoir une par-
tie additionnelle, consacrée au règlement des différends.

5. La partie du cinquième rapport dont la Commission
est actuellement saisie comprend deux projets d'articles,
provisoirement numérotés article 22 (Risques, condi-
tions dommageables et autres effets préjudiciables pro-
voqués par les eaux) et article 23 (Dangers et situations
d'urgence provoqués par les eaux). La différence entre
les problèmes dont traite chacun de ces articles est
d'ordre essentiellement temporel : les événements visés à
l'article 22 sont en général de caractère continu et chro-
nique, alors que ceux que vise l'article 23 revêtent plutôt
la forme de catastrophes donnant lieu à des situations
d'urgence. Il remarque, à ce propos, que l'article 23 s'ins-
pire du projet d'article 18 [19] (Situations d'urgence dues
à la pollution ou à d'autres atteintes à l'environnement),
présenté à la Commission à sa session précédente3, qui
ne traitait que d'une catégorie de situations d'urgence,
que certains membres de la CDI et certains représentants
à la Sixième Commission de l'Assemblée générale ont
souhaité voir incluse dans un ensemble plus vaste.

6. Commentant ensuite la question à l'étude — Ris-
ques et dangers provoqués par les eaux —, le Rappor-
teur spécial dit qu'il est aisé et tentant de s'arrêter sur
le spectaculaire, comme les crues ou les déversements
de produits chimiques, et de perdre de vue des événe-
ments de caractère plus chronique et parfois tout aussi
importants, comme les problèmes causés par les glaces,
l'envasement, l'érosion, la sécheresse ou la désertifica-
tion, qui d'ailleurs peuvent fort bien contribuer à pro-
voquer des catastrophes ou les aggraver.

7. A propos des crues et des problèmes connexes, le
Rapporteur spécial précise qu'il n'abordera pas la ques-
tion de la pollution, examinée à la session précédente.
Si ce sont les inondations qui, jusqu'à présent, se trou-
vent au premier plan dans les traités et dans les travaux
des organisations internationales, c'est probablement
parce qu'il s'agit de phénomènes qui causent le plus de
pertes en vies humaines et le plus de dégâts. On se rap-
pelle, par exemple, les terribles pertes que les inonda-
tions ont récemment causées au Bangladesh. Mais le
cas du Bangladesh n'est pas isolé ; c'est ce type de
catastrophe en général qui a amené l'Assemblée géné-
rale à décider, en 1987, de désigner les années 90
Décennie internationale de la prévention des catas-
trophes naturelles, une décennie « au cours de laquelle
la communauté internationale, sous les auspices de

3 Voir Annuaire... 1988, vol. II (2e partie), p. 34, note 94.
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l'Organisation des Nations Unies, veillera en particulier
à encourager la coopération internationale dans le
domaine de la prévention des catastrophes natu-
relles »4.
8. Il reste que les inondations, si elles ne sont qu'un
type de catastrophe naturelle parmi d'autres, sont les
plus dévastatrices, et que les prévenir ou les atténuer
appelle tout un ensemble de mesures telles que prévi-
sions, plans d'urgence, dispositifs d'alerte avancée et
construction d'ouvrages de régulation. D'autre part,
l'activité humaine, en ce qu'elle transforme le milieu
physique, n'est pas sans causer, directement ou indirec-
tement, des inondations : il en est ainsi, par exemple, de
l'aménagement irrationnel des parcours, du déboise-
ment, ou encore de la construction de levées de terre.
On notera à ce sujet que la plupart des accords interna-
tionaux analysés dans le cinquième rapport (A/CN.4/
421 et Add.l et 2, par. 18 à 53) semblent partir du pos-
tulat que les inondations n'ont que des causes natu-
relles : dans l'ensemble, ces instruments ne visent que
les collectes et échanges d'informations et la mise en
œuvre de dispositifs d'alerte. Sans doute les parties à
ces traités tenaient-elles pour acquis qu'elles ne devaient
pas entreprendre ou autoriser d'activité pouvant causer
des dommages appréciables — et, dans le cas d'inonda-
tions, graves et importants — aux autres parties.
Cependant l'activité humaine, dans la mesure où elle
est cause d'inondations et de plusieurs autres problèmes
évoqués au chapitre Ier du rapport, ne saurait être
négligée.

9. Les autres risques et effets néfastes provoqués par
des eaux qui sont le plus souvent visés dans les accords
de cours d'eau sont les problèmes causés par les glaces,
les problèmes de drainage, les obstructions de l'écoule-
ment, l'envasement et l'érosion. Les dispositions
conventionnelles correspondantes sont analysées et
reproduites dans le rapport (ibid., par. 31 à 53). Faute
de temps, le Rapporteur spécial ne s'attardera pas sur
chacun de ces problèmes et se contente de souligner que
nombre d'entre eux sont interdépendants : les inonda-
tions peuvent être dues en partie à l'envasement, et cau-
ser à leur tour une érosion des rives ; de même, les
débâcles de glaces peuvent provoquer des inondations,
et les embâcles entraver non seulement la navigation,
mais aussi l'écoulement normal des eaux.

10. Les rares exemples de correspondance diploma-
tique et de déclarations officielles sur la question (ibid.,
par. 54 à 65) montrent que les Etats ne semblent pas
être hostiles à l'idée que tout Etat est tenu en droit
international de ne pas se livrer à des activités qui cau-
seraient sur le territoire d'un autre Etat des inondations
et autres dégâts analogues, ou des effets préjudiciables.

11. Ce principe se retrouve dans les autres sources de
droit analysées dans le rapport. Le Rapporteur spécial
n'évoquera pas ces sources pour le moment, mais il est
prêt à répondre à toute question, à cet égard. Il souligne,
cependant, qu'à son avis ces documents établissent uni-
formément certains principes fondamentaux : le devoir
de s'abstenir de toute conduite qui causerait ou aggra-
verait les situations envisagées, au cas où celles-ci

entraîneraient des dommages appréciables à d'autres
Etats du cours d'eau, ce qui n'est que l'application
concrète de la règle générale énoncée à l'article 8 (Obli-
gation de ne pas causer de dommages appréciables),
adopté provisoirement à la session précédente5 ; l'obli-
gation générale de coopérer avec les autres Etats du
cours d'eau pour prévenir ou atténuer les risques et
dangers provoqués par les eaux ; l'obligation d'avertir
les autres Etats du cours d'eau de tout risque provoqué
par les eaux ou de toute situation d'urgence ; et l'obli-
gation de l'Etat du cours d'eau sur le territoire duquel
survient un risque provoqué par les eaux ou une situa-
tion d'urgence de prendre sans délai toutes les mesures
possibles pour éliminer ou atténuer ce risque ou cette
situation et de prévenir tout dommage sur le territoire
des autres Etats du cours d'eau. Parmi les instruments
et autres documents analysés, beaucoup vont même
plus loin que cela, et aucun ne laisse entrevoir une posi-
tion contraire.

12. Les autres problèmes dont il est question au cha-
pitre Ier du rapport sont les intrusions d'eau salée (ibid.,
par. 105 à 108), la sécheresse et la désertification (ibid.,
par. 109 à 117). Ces problèmes ne sont pas moins
graves — à long terme, la sécheresse et la désertifica-
tion le seraient même davantage —, mais les règles en
la matière sont loin d'être aussi développées. Exception
faite du problème des intrusions d'eau salée, l'applica-
bilité de l'obligation de ne pas causer de dommage est
moins claire. Cependant, les études et les réunions
intergouvernementales récentes n'ont pas manqué de
mettre en relief l'importance de la coopération régio-
nale, et internationale dans la lutte contre la sécheresse
et la désertification. Ce dernier phénomène est particu-
lèrement alarmant puisqu'on estime qu'il fait perdre
chaque année 50 000 à 70 000 kilomètres carrés de terre
arable sur le continent africain, sans parler de l'Asie et
de l'Amérique du Sud. De plus, on s'attend que les pro-
blèmes de sécheresse et de désertification s'aggravent
dans l'avenir en raison du réchauffement de la planète,
auquel ils contribuent d'ailleurs par l'effet de serre dû à
la diminution des sols végétaux.

13. Passant aux articles qu'il propose, le Rapporteur
spécial rappelle que les problèmes abordés dans le rap-
port y sont visés selon le genre de mesures que doivent
prendre les Etats du cours d'eau, c'est-à-dire selon qu'il
s'agit de problèmes chroniques (art. 22) ou de pro-
blèmes ayant un caractère d'urgence (art. 23). Une
exception concerne les inondations, qui sont visées,
explicitement ou implicitement, dans ces deux textes,
parce que, s'il est vrai qu'elles donnent lieu à des situa-
tions d'urgence, elles ne peuvent être prévenues ou atté-
nuées que grâce à des efforts de longue haleine, qui
supposent la coopération et la collaboration active des
Etats du cours d'eau. Les articles et les observations qui
les accompagnent se suffisent à eux-mêmes et le Rap-
porteur spécial se contentera de quelques brèves re-
marques sur ces textes.

14. Le paragraphe 1 du projet d'article 22 énonce le
devoir général de coopérer en ce qui concerne les ris-
ques, conditions dommageables et autres effets préjudi-
ciables provoqués par les eaux ; le paragraphe 2 définit

4 Résolution 42/169 de l'Assemblée générale, du 11 décembre 1987,
par. 3. Annuaire... 1988, vol. II (2e partie), p. 37.
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les modalités de mise en œuvre de cette obligation ; et
le paragraphe 3 énonce l'obligation des Etats du cours
d'eau de veiller à ce que les activités relevant de leur
juridiction ou de leur autorité n'engendrent pas de
risques, de conditions dommageables ou d'autres effets
préjudiciables provoqués par les eaux, de nature à cau-
ser un dommage appréciable aux autres Etats du cours
d'eau. Comme il est dit au paragraphe 3 de son com-
mentaire concernant l'article 22, la coopération « sur
une base équitable » (par. 1) comprend, outre la com-
munication normale des informations en la matière, le
devoir de l'Etat du cours d'eau effectivement lésé ou
risquant de l'être de contribuer aux mesures de protec-
tion prises par un autre Etat du cours d'eau dont il
bénéficie au moins en partie, ou de fournir une com-
pensation en échange de ces mesures. Comme indiqué
au paragraphe 4 du commentaire, l'article 22 — en par-
ticulier les paragraphes 1 et 3 — s'appliquerait aux
effets dommageables des eaux sur les activités non
directement liées au cours d'eau. C'est là un fait impor-
tant, car une crue peut avoir des effets hors de l'Etat du
cours d'eau lui-même, qu'il serait faux de négliger.

15. Le paragraphe 6 du commentaire analyse la
notion de « juridiction » ou « autorité » (par. 3), par
opposition à la notion de « territoire ». Sans exclure
résolument la seconde notion, le Rapporteur spécial
estime que la première, qui se retrouve dans d'autres
projets d'articles élaborés par la Commission et dans la
Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de
la mer, est suffisamment connue pour se justifier dans
le présent contexte. Il précise enfin que le paragraphe 3
du projet d'article 22 s'appliquerait, par exemple, aux
utilisations des terres ou des eaux, qui sont de nature à
causer, dans les autres Etats du cours d'eau, des pro-
blèmes tels qu'inondations, envasement, érosion ou
obstruction à l'écoulement des eaux ; c'est là l'applica-
tion concrète de la règle énoncée dans l'article 8 qui a
été adopté provisoirement.

16. Le paragraphe 1 du projet d'article 23 énonce
peut-être l'obligation la plus fondamentale en la
matière, à savoir la notification rapide des dangers et
des situations d'urgence provoqués par les eaux aux
Etats qui risquent d'être touchés et aux organisations
intergouvernementales compétentes, régionales ou
internationales — lesquelles, comme on l'a dit à la
Commission et à la Sixième Commission, sont à même
de fournir des services précieux. Ainsi qu'il est précisé
au paragraphe 1, l'expression « danger ou situation
d'urgence provoqué par les eaux » s'applique également
aux dangers et situations qui sont naturels et aux dan-
gers et situations qui résultent de l'action humaine.
Peut-être la Commission voudra-t-elle donner une défi-
nition de cette expression dans l'article consacré aux
expressions employées.

17. Le paragraphe 2 prévoit que tout Etat du cours
d'eau sur le territoire duquel survient un danger ou une
situation d'urgence provoqué par les eaux prend immé-
diatement toutes les mesures pratiques voulues pour
prévenir, neutraliser ou atténuer les risques ou dom-
mages, tout simplement parce que c'est cet Etat qui est
le mieux placé pour cela. Il reste que, souvent, des
situations échapperont à son contrôle, d'où la réserve
« toutes les mesures pratiques ».

18. Le paragraphe 3 impose aux Etats situés dans la
zone sous le coup d'un danger ou d'une situation d'ur-
gence provoqué par les eaux l'obligation de coopérer en
vue d'éliminer les causes et les effets du danger ou de la
situation, et de prévenir ou de réduire au minimum les
dommages qui en découlent. Comme expliqué au para-
graphe 4 du commentaire concernant l'article 23, l'ex-
pression « Etats situés dans la zone affectée » englobe,
outre les Etats du cours d'eau, les Etats qui, bien que
n'étant pas des Etats du cours d'eau, ont subi ou pour-
raient subir des dommages en raison d'un danger ou
d'une situation d'urgence, comme dans le cas d'un Etat
côtier susceptible d'être affecté par une pollution issue
d'un Etat du cours d'eau, puis qui se fraie un chemin
jusqu'à la mer. L'obligation visée dans le paragraphe 3
est essentielle, car il se pourrait fort bien qu'un Etat du
cours d'eau ne soit pas gravement affecté, mais qu'il
soit le seul à disposer des moyens techniques voulus
pour faire face à la situation d'urgence.

19. Le paragraphe 4 concerne les plans d'urgence, et,
comme le paragraphe 3, il s'inspire de l'article 199 de la
Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de
la mer. Aux paragraphes 5 et 6 du commentaire, la
Commission est invitée à dire si elle souhaite que les
Etats qui bénéficient de mesures de protection ou
autres mesures soient tenus d'indemniser les Etats tiers
qui prennent ces mesures, et si l'article 23 devrait com-
prendre une disposition demandant à l'Etat touché par
une catastrophe d'accepter les offres d'assistance et de
ne pas les considérer comme une ingérence dans ses
affaires intérieures. Plusieurs commentateurs cités dans
le rapport insistent sur cette obligation, en la rappro-
chant des droits que les instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme reconnaissent aux indivi-
dus affectés par un danger.

20. Dans son rapport (A/CN.4/421 et Add.l et 2,
par. 5), le Rapporteur spécial suggère que la CDI déter-
mine si les projets d'articles à l'examen devraient conte-
nir, outre des règles primaires énonçant les obligations
des Etats du cours d'eau — alerter, coopérer, prévenir,
atténuer —, des règles secondaires précisant les consé-
quences du non-respect de ces obligations. îl est certain
que les conséquences du non-respect des obligations
liées aux risques et dangers provoqués par les eaux
ayant pour origine l'activité humaine peuvent avoir une
portée plus grande que celle du non-respect des obliga-
tions liées à des risques et à des dangers provoqués par
les eaux d'origine exclusivement naturelle. Pour sa part,
le Rapporteur spécial croit que cette question devrait
relever des règles générales de la responsabilité des
Etats, qui s'appliqueraient aux problèmes causés par les
eaux, cas par cas. Sans doute ne serait-il pas inutile que
la Commission explore la question des règles secon-
daires ; mais il est à craindre qu'elle ne s'y trouve sur
un sol incertain, à propos duquel le Rapporteur spécial
n'a pu recueillir aucun document ou matériau sur les-
quels baser le débat.

21. M. REUTER remercie le Rapporteur spécial pour
l'intéressante introduction qu'il vient de faire à son cin-
quième rapport (A/CN.4/421 et Add.l et 2), tout aussi
remarquable que les précédents, mais qui appelle deux
observations de caractère général.
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22. Premièrement, M. Reuter s'étonne que le Rappor-
teur spécial semble partager l'opinion selon laquelle la
multiplicité des traités comportant des dispositions ana-
logues engendrerait une règle coutumière de droit inter-
national. Il est lui-même très réservé à cet égard et met
en garde contre la généralisation trop hâtive d'un tel
principe. Sans nier que le traité soit le principal instru-
ment des relations internationales, il estime que le
parallélisme des traités ne peut à lui seul donner nais-
sance à une règle coutumière.

23. Deuxièmement, en ce qui concerne la sentence
arbitrale rendue dans l'affaire du Lac Lanoux6, très fré-
quemment citée dans les rapports et documents sur la
responsabilité sans faute, la pollution ou les cours d'eau
internationaux, M. Reuter fait observer que, dans cette
affaire, le tribunal arbitral a essentiellement fondé sa
décision sur les textes qui concernaient le cas d'espèce,
et n'a fait, dans le domaine des principes généraux,
qu'une brève incursion qui l'a amené à en tirer des
conclusions négatives. Par ailleurs, le tribunal a certes
déclaré dans sa sentence qu'il n'existait en droit inter-
national aucune « règle qui interdise à un Etat, agissant
pour la sauvegarde de ses intérêts légitimes, de se
mettre dans une situation qui lui permette, en fait, en
violation de ses engagements internationaux, de préju-
dicier même gravement à un Etat voisin »7, mais on
peut se demander s'il aurait osé le faire s'il avait dû
délibérer et rendre sa sentence après une catastrophe
telle que celle qu'a causée la rupture d'un barrage en
amont de la ville de Fréjus, en France, et qui a fait des
centaines de victimes. Il est douteux qu'en l'état actuel
du droit international — compte tenu de son évolution
depuis qu'a été rendue cette sentence — un Etat ait le
droit, dans l'exercice de sa souveraineté territoriale, de
faire courir des risques très graves à un Etat voisin.

24. Pour ce qui est des projets d'articles 22 et 23 pré-
sentés par le Rapporteur spécial, M. Reuter se félicite
de la démarche courageuse qui a amené le Rapporteur
spécial à réexaminer des questions déjà traitées dans
des articles précédents. En présentant son rapport, le
Rapporteur spécial a dit que la différence entre les deux
articles est de nature essentiellement temporelle, l'ar-
ticle 22 traitant de situations continues et l'article 23
d'événements instantanés, telles les catastrophes. C'est
cette analyse qui l'a amené à fondre l'article qu'il avait
antérieurement consacré à la pollution dans le texte des
articles 22 et 23, et il faut saluer cette initiative. En
effet, les membres doivent s'attacher, en leur qualité de
juristes, à dégager les traits généraux communs aux dif-
férentes situations plutôt qu'à examiner celles-ci indivi-
duellement et successivement, quel que puisse être par
ailleurs l'intérêt technique et humain de l'examen
détaillé des divers risques et dangers provoqués par les
eaux.

25. M. Reuter souhaite que le Rapporteur spécial pré-
cise, au paragraphe 1 de l'article 22, le sens des mots
« selon le cas » et qu'il indique si, comme lui-même
croit le comprendre, cette expression désigne les cir-

6 Texte original français de la sentence arbitrale dans Nations
Unies, Recueil des sentences arbitrales, vol. XII (numéro de vente :
63.V.3), p. 281 et suiv.

7 Par. 9 (2e al. in fine) de la sentence (Nations Unies, Recueil des
sentences arbitrales, vol. XII, p. 305).

constances matérielles, c'est-à-dire physiques, du cas en
question.
26. En ce qui concerne l'expression « risques, condi-
tions dommageables et autres effets préjudiciables pro-
voqués par les eaux », qui constitue le titre de l'ar-
ticle 22 et revient aux paragraphes 1 et 3, M. Reuter,
sans se prononcer sur la version anglaise, trouve qu'en
français elle n'est ni claire ni très heureuse.

27. M. Reuter souhaite qu'on lui précise le sens des
mots « structurelles et non structurelles », figurant à
l'alinéa b du paragraphe 2, et qu'on lui dise si, comme
il le croit, il s'agit de mesures institutionnelles ou opéra-
tionnelles, c'est-à-dire ayant une certaine permanence
juridique ou physique. Par ailleurs, il souhaite qu'à
l'alinéa c du même paragraphe on remplace le mot
« préparation » par « poursuite », car il faut espérer
qu'on aura commencé à étudier l'efficacité des mesures
prises avant de les prendre.

28. Au paragraphe 3, le Rapporteur spécial a substi-
tué l'expression « juridiction ou autorité » au mot « ter-
ritoire », tout en indiquant qu'il était prêt à accepter
une autre formule. Or, si « juridiction » a ici le sens
ordinaire très général qui est le sien en anglais, c'est-à-
dire le sens de compétence, M. Reuter se demande s'il
est nécessaire d'ajouter « autorité ». Pour sa part, il se
ralliera à toute solution qu'adoptera le Rapporteur spé-
cial sur ce point ; il remarque, d'ailleurs, qu'au para-
graphe 2 de l'article 23 le Rapporteur spécial a conservé
le mot « territoire ».

29. Dans le rapport, le commentaire du Rapporteur
spécial concernant le paragraphe 3 de l'article 22
semble être l'expression écrite de l'idée générale que le
Rapporteur spécial a exprimée oralement, lorsqu'il a dit
qu'il conviendrait peut-être — il semblait assez réservé
sur ce point — d'examiner les conséquences d'une
« violation » pour ce qui est de la compensation ou de
la réparation. Or, en l'occurrence, il ne s'agit pas d'une
violation : il s'agit de demander ex post facto à un Etat
une certaine rétribution parce qu'il a bénéficié de cer-
tains travaux auxquels il n'a pas participé. La Commis-
sion est donc placée devant un choix : celui de savoir si
cette question relève du sujet de la responsabilité inter-
nationale ou du sujet à l'examen. Sans vouloir trancher,
M. Reuter penche pour la seconde solution, étant
donné que le sujet de la responsabilité internationale est
beaucoup plus général et qu'il est parfois de bonne
méthode d'aller du particulier au général. Le Rappor-
teur spécial pourrait peut-être se demander quel méca-
nisme juridique entre en jeu dans une telle situation, et
s'inspirer sur ce point de certains mécanismes des droits
internes, tels que les actions in rem verso, la gestion
d'affaires ou, en « common law », les différentes formes
d'agency.

30. A propos de l'article 23, le Rapporteur spécial a
demandé s'il fallait définir la notion de « situation d'ur-
gence ». M. Reuter ne s'y oppose pas, mais il ne pense
pas que cela soit nécessaire, vu que l'urgence est une
situation exceptionnelle et que, par définition, l'excep-
tionnel ne peut entrer dans des catégories précises.

31. Au paragraphe 1, où sont envisagés certains
aspects de pollution, M. Reuter souhaite que l'on insère
le mot « immédiatement » entre « pollution » et « dan-
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gereuse ». Ce sont en effet les formes de pollution qui
se traduisent par une catastrophe que l'on vise ici, et il
convient d'être précis si l'on veut éviter de rouvrir le
débat sur la question de la pollution.

32. M. Reuter note qu'au paragraphe 3, qui met à la
charge des Etats une obligation de coopérer, le Rappor-
teur spécial emploie l'expression « les Etats situés dans
la zone affectée », alors qu'au paragraphe 4, qui
concrétise cette obligation, il emploie l'expression « les
Etats du cours d'eau ainsi que les autres Etats qui
pourraient être touchés ». Sans faire de proposition
concrète, il souhaite que la notion de zone affectée soit
précisée.

33. Pour pouvoir répondre à la question posée par le
Rapporteur spécial au paragraphe 5 de son commen-
taire sur l'article 23, il faudrait savoir si l'obligation
d'indemniser prendrait effet avant ou après que le dan-
ger s'est matérialisé ou que la catastrophe est interve-
nue. Dans le premier cas, il s'agirait d'une mesure de
prévention obligatoire, et M. Reuter craint que cela ne
pose des difficultés. Par contre, il est tout à fait d'ac-
cord pour que l'on prévoie une obligation d'indemniser
prenant effet une fois la catastrophe intervenue, en
vertu de la théorie de la gestion d'affaires ou d'une
notion similaire.

34. Enfin, en réponse à la question posée par le Rap-
porteur spécial au paragraphe 6 de son commentaire,
M. Reuter se dit d'accord pour que l'article 23 indique
expressément que jamais une offre d'assistance ne
pourra être considérée comme une ingérence dans les
affaires intérieures de l'Etat à qui elle s'adresse, mais il
ne pense pas pour autant que l'on puisse obliger cet
Etat à l'accepter. Une obligation de ce genre irait à
l'encontre du principe de la souveraineté, auquel les
Etats sont encore très attachés.

35. M. CALERO RODRIGUES, tout en comprenant
fort bien que le projet d'article 22 vise les situations
chroniques ou continues, et le projet d'article 23 les
situations soudaines, dit que les expressions employées
ne satisfont pas tout à fait l'esprit, dans la mesure où,
dans le premier article, il est question des « risques,
conditions dommageables et autres effets préjudi-
ciables », et, dans le deuxième, des « dangers et situa-
tions d'urgence ». Si cette dernière notion de « situation
d'urgence » est claire pour tout le monde, par contre on
aimerait des éclaircissements sur les rapports entre
« risques » et « dangers ».

36. M. MAHIOU dit, s'agissant de la question posée
dans le cinquième rapport (A/CN.4/421 et Add.l et 2,
par. 5), à savoir si les projets d'articles doivent conte-
nir, outre des règles primaires énonçant les obligations
des Etats du cours d'eau, des règles secondaires préci-
sant les conséquences du non-respect de ces obligations,
que le Rapporteur spécial met ici le doigt sur le pro-
blème du chevauchement entre le sujet à l'examen et les
autres matières dont la CDI a à s'occuper. La question
est en effet de savoir s'il faut prévoir des règles de res-
ponsabilité dans le sujet des cours d'eau internationaux,
ou renvoyer simplement au sujet de la responsabilité
des Etats, ou à celui de la responsabilité internationale
pour les conséquences préjudiciables découlant d'acti-

vités qui ne sont pas interdites par le droit internatio-
nal.

37. Il ressort d'ailleurs de la partie du rapport consa-
crée aux travaux des experts (ibid., par. 81 à 88) que
ceux-ci font face au même problème : ils s'interrogent
sur les fondements et sur le contenu de la responsabilité
des Etats en la matière. C'est le cas, par exemple, de
J. W. Samuels (ibid., par. 81) qui parle d'une triple res-
ponsabilité : l'obligation de se prémunir contre les
catastrophes, celle de porter secours et, enfin, celle d'ac-
cepter l'assistance des autres Etats. Faut-il donc envisa-
ger, dans le cadre du sujet à l'examen, les conséquences
concrètes et précises de la responsabilité des Etats, ou
renvoyer, comme indiqué plus haut, à celles de la res-
ponsabilité sans faute et de la responsabilité pour
faute ? S'il y a des conséquences qui appartiennent en
propre à la matière et qui risquent de n'être pas prévues
ailleurs, il faudrait peut-être les énoncer dans le cadre
des projets d'articles 22 et 23.

38. Tous les accords intervenus dans le domaine des
cours d'eau internationaux, que le Rapporteur spécial
analyse (ibid., par. 18 à 53) et qui ont l'avantage d'illus-
trer les relations entre Etats riverains, semblent être des
accords bilatéraux ; M. Mahiou se demande s'il n'existe
pas d'accords plus larges, multilatéraux, régionaux ou
continentaux, ou de conventions entre pays d'un même
bassin hydrographique. S'il en existe, quels rapports
ont-ils avec les conventions bilatérales? En d'autres
termes, le régime de coopération qui doit prendre effet
dans les situations visées par les articles 22 et 23 doit-il
être la somme des accords bilatéraux, ou doit-il les
transcender et constituer un système multilatéral? La
situation serait alors assez différente, car la coopération
entre pays éloignés les uns des autres prend nécessaire-
ment d'autres formes que celle qui s'établit entre pays
limitrophes. Il convient donc d'étudier cet éventuel élar-
gissement du projet en se demandant s'il serait accep-
table par les Etats.

39. M. Mahiou juge bienvenu le paragraphe 86 du
rapport, où l'on voit s'exprimer les préférences du Rap-
porteur spécial à travers les auteurs qu'il cite. La
démarche qu'il a adoptée pour rédiger les articles 22
et 23 se comprend d'autant mieux. Cette présentation,
qui résume en quelques mots la doctrine en la matière,
est tout à fait intéressante, mais il faudrait être sûr
qu'elle permette d'aboutir à des propositions accep-
tables aux yeux de l'ensemble des Etats.

40. Dans le rapport (ibid., par. 104), le Rapporteur
spécial cite un passage de la sentence arbitrale en l'af-
faire du Lac Lanoux, où il est dit que le droit interna-
tional n'interdit pas à un Etat, « agissant pour la sauve-
garde de ses intérêts légitimes, de se mettre dans une
situation qui lui permette, en fait, en violation de ses
engagements internationaux, de préjudicier même gra-
vement à un Etat voisin ». L'expression « même grave-
ment » inspirait à M. Mahiou de vives inquiétudes,
mais l'intervention que vient de faire M. Reuter les a
apaisées. La sauvegarde des intérêts d'un Etat, aussi
légitimes qu'ils soient, ne saurait en effet justifier que
cet Etat porte atteinte, surtout gravement, aux intérêts
de ses voisins. Cette évolution de la jurisprudence est
rassurante.
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41. S'agissant du texte même des projets d'articles 22
et 23, M. Mahiou remarque tout d'abord qu'il n'est
question, dans le titre de l'article 22, que des « risques,
conditions dommageables et autres effets préjudi-
ciables ». Or, on parlait jusque-là de préjudice « appré-
ciable » comme dans le titre de l'article 8 adopté provi-
soirement à la session précédente8. Bien qu'on ne soit
pas encore tout à fait d'accord sur l'épithète à employer
(on a parlé aussi de « sensible », « important », etc.), il
serait utile d'ajouter cette précision à l'article 22.

42. Au paragraphe 1 de l'article 22, le membre de
phrase « tels que les inondations, les glaces, les pro-
blèmes de drainage [...] », qui qualifie les « effets préju-
diciables provoqués par les eaux », ne permet pas de
savoir s'il s'agit d'une énumération limitative ou non.
Si elle ne l'est pas, il vaudrait mieux remplacer les mots
« tels que » par « notamment ».

43. A l'alinéa b du paragraphe 2, l'expression « struc-
turelles et non structurelles » n'a pas de sens évident.
Ce sont des adjectifs qu'emploient les économistes et
autres techniciens, mais quelle est leur acception dans la
langue juridique et, plus précisément, dans le sujet à
l'examen ?

44. Au paragraphe 3, le Rapporteur spécial a opté
pour l'expression « juridiction ou autorité » au lieu de
« territoire ». Il s'en explique au paragraphe 6 du com-
mentaire sur l'article 22, mais les considérations qu'il y
expose ne sont pas aussi claires qu'on pourrait le sou-
haiter. De surcroît, l'exemple qu'il cite amènerait plutôt
à une conclusion contraire. En effet, l'article 22 vise des
phénomènes dont la nature territoriale ne fait aucun
doute : le fleuve fait bien partie du territoire d'un
Etat, par opposition, par exemple, à la mer. Si le para-
graphe 3 paraît acceptable, il faudra donc revoir le
commentaire correspondant.

45. Passant au projet d'article 23, M. Mahiou se
demande s'il est utile de définir les « dangers et situa-
tions d'urgence », comme il est fait au paragraphe 1 ;
dans l'affirmative, cette définition aurait plutôt sa place
dans l'article 1er, relatif aux expressions employées.

46. Pour ce qui est des paragraphes 3 et 4, et de
la question que pose le Rapporteur spécial au para-
graphe 6 de son commentaire sur l'article 23, la position
de M. Mahiou est la même que celle de M. Reuter : il
faut inciter les Etats à accepter les secours, mais certai-
nement pas les y obliger. Peut-être même la prudence
voudrait-elle que l'on ajoutât une clause de sauvegarde
inspirée du paragraphe 4 de l'article 194 de la Conven-
tion des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer,
qui pourrait se lire ainsi :

« Lorsque les Etats du cours d'eau prennent des
mesures pour prévenir, réduire ou maîtriser les
risques, dangers et situations d'urgence provoqués
par les eaux, ils s'abstiennent de toute ingérence
injustifiable dans les activités menées par d'autres
Etats qui exercent leurs droits ou s'acquittent de
leurs obligations conformément à l'accord du cours
d'eau. »

47. Le PRÉSIDENT propose à la Commission de
lever la séance pour permettre au Groupe de planifica-
tion de se réunir.

// en est ainsi décidé.

La séance est levée à 11 h 35.

2124e SÉANCE

Vendredi 23 juin 1989, à 10 heures

Président : M. Bernhard GRAEFRATH

Présents : le prince Ajibola, M. Al-Baharna, M. Al-
Khasawneh, M. Al-Qaysi, M. Barboza, M. Barsegov,
M. Beesley, M. Bennouna, M. Calero Rodrigues,
M. Diaz Gonzalez, M. Eiriksson, M. Francis,
M. Hayes, M. Illueca, M. Koroma, M. Mahiou,
M. McCaffrey, M. Njenga, M. Ogiso, M. Pawlak,
M. Sreenivasa Rao, M. Razafindralambo, M. Reuter,
M. Shi, M. Solari Tudela, M. Thiam, M. Tomuschat,
M. Yankov.

Droit relatif aux utilisations ies cours d'eau internatio-
naux à ies ins autres que la navigation (suite)
[A/CN.4/412 et Add.l et 21, A/CN.4/421 et Add.l et 22
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[Point 6 de l'ordre du jour]

CINQUIÈME RAPPORT DU RAPPORTEUR SPÉCIAL (suite)

SIXIÈME PARTIE DU PROJET D'ARTICLES :

ARTICLE 22 (Risques, conditions dommageables et
autres effets préjudiciables provoqués par les eaux) et

ARTICLE 23 (Dangers et situations d'urgence provoqués
par les eaux)3 [suite]

1. M. McCAFFREY (Rapporteur spécial), pour aider
les membres de la Commission dans la poursuite de l'exa-
men du sujet, tient à apporter quelques éclaircissements
sur deux points qui ont été soulevés. Le premier point
concerne l'emploi des mots « structurelles et non structu-
relles », à l'alinéa b du paragraphe 2 du projet d'article 22,
à propos desquels M. Reuter et M. Mahiou (2123e

séance) ont exprimé certains doutes. Le Rapporteur spé-
cial ne visait là que les consultations entre Etats du cours
d'eau relatives à la construction d'ouvrages tels que bar-
rages et digues pour réduire le problème des crues en par-
ticulier. Il n'entendait pas attribuer à ces mots un sens
plus théorique. Mais, si ces mots sont jugés équivoques,
une autre expression pourrait fort bien être trouvée.

2. Le second point concerne l'emploi du mot hazards,
ou « risques » en français. Le Rapporteur spécial rap-
pelle avoir précisé que le projet d'article 22 vise

Voir supra note 5.

1 Reproduit dans Annuaire... 1988, vol. II ( l r e partie).
2 Reproduit dans Annuaire... 1989, vol. II ( l r e partie).
3 Pour le texte, voir 2123e séance, par. 1.


